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 n° 152 916 du 21 septembre 2015 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : X 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, à l'Intégration 

sociale et à la Lutte contre la Pauvreté et désormais le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la 

Migration, chargé de la Simplification administrative. 

 
 

LE PRÉSIDENT F. F. DE LA IIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 22 juin 2009 par X, de nationalité ivoirienne, tendant à la suspension et 

l’annulation de « la décision déclarant la demande d’autorisation de séjour fondée sur l’article 9 bis de la 

loi du 15 décembre 1980 irrecevable, laquelle décision a été prise par la partie adverse en date du 1
er
 

juin 2010 et notifiée au requérant le 10 juin 2010 ». 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 1
er
 juillet 2015 convoquant les parties à l’audience du 28 juillet 2015. 

 

Entendu, en son rapport, P. HARMEL, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me F. JACOBS loco Me A. BOURGEOIS, avocat, qui comparaît pour la 

partie requérante, et Me I. SCHIPPERS, avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Rétroactes. 

 

1.1. Le requérant a demandé l’asile aux autorités belges, le 18 mars 2008. Cette procédure s’est 

clôturée négativement par un arrêt n° 19 783 du 2  décembre 2008. 

 

1.2. Le 10 avril 2009, la partie défenderesse a pris, à l’égard du requérant, un ordre de quitter le 

territoire - demandeur d’asile, qui lui a été notifié, selon les dires du requérant, le même jour. Le recours 

en suspension et en annulation introduit à l’encontre de cette décision a été rejeté par un arrêt n° 

31.143 du 4 septembre 2009. 

 

1.3. Le 19 mai 2010, la partie défenderesse a pris, à l’égard du requérant, un ordre de quitter le 

territoire avec décision de remise à la frontière et privation de liberté à cette fin. 
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1.4. Le 21 mai 2010, le requérant a introduit une demande d’autorisation de séjour sur la base de 

l’article 9 bis de la loi précitée du 15 décembre 1980. Cette demande a été complétée par des courriers 

du 27 décembre 2010 et du 20 mai 2011 et, le 15 juillet 2011, la partie défenderesse a pris une 

décision d’irrecevabilité de sa demande d’autorisation de séjour provisoire. Le recours en suspension et 

en annulation introduit contre cette décision a été rejeté par un arrêt n° 152.917 du 21 septembre 2015. 

 

1.5. Le 26 mai 2010, le requérant a introduit une demande d’autorisation de séjour sur la base de 

l’article 9 bis de la loi précitée du 15 décembre 1980. 

 

1.6. Le 1
er
 juin 2010, la partie défenderesse a pris une décision d’irrecevabilité de sa demande 

d’autorisation de séjour provisoire. 

 

Cette décision, qui a été notifiée au requérant le 10 juin 2010, constitue l’acte attaqué et est motivée 

ainsi qu’il suit :  

 

« MOTIFS : Les éléments invoqués ne constituent pas une circonstance exceptionnelle. 

L’intéressé invoque des craintes de persécutions en cas de retour dans son pays d’origine « car il y est 

suspecté d’être un informateur des rebelles ».  Toutefois, cet élément ne saura être retenu comme 

circonstance exceptionnelle et est déclaré irrecevable conformément à l’article 9bis §2, 1° : « les 

éléments qui ont déjà été invoqués à l’appui d’une demande d’asile au sens des articles 50, 50bis, 

50ter et 51, et qui ont été rejetés par les instances d’asile, à l’exception des éléments rejetés pare qu’ils 

sont étrangers aux critères de la Convention de Genève, tel que déterminé à l’article 48/3 et aux 

critères prévus à l’article 48/4 en matière de protection subsidiaire, ou parce qu’ils ne relèvent pas de la 

compétence de ces instances ; ».  En tout état de cause, l’article 3 de la Convention Européenne des 

Droits de l’Homme ne saurait être violé dès l’instant où l’intéressé se borne à se référer aux éléments 

invoqués à l’appui de sa demande qui n’ont pas été jugés crédibles (C.E., 10.06.2005, n° 145.803). 

Le requérant argue de son séjour et de son intégration en Belgique, étayée par diverses attestations de 

témoignages et le suivi de formations.  Rappelons que les circonstances exceptionnelles visées par 

l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 sont destinées non pas à fournir les raisons d’accorder 

l’autorisation de séjourner plus de trois mois dans le Royaume, mais bien à justifier celles pour 

lesquelles la demande est formulée en Belgique et non à l’étranger, sans quoi on ne s’expliquerait pas 

pourquoi elles ne devraient pas être invoquées lorsque la demande est faite auprès des autorités 

diplomatiques compétentes pour le lieu de résidence ou de séjour à l’étranger.  Il en résulte que la 

longueur du séjour et l’intégration ne constituent pas des circonstances exceptionnelles (C.E., 

24.10.2001, n° 100.223).  Le requérant doit démontrer à tout le moins qu’il lui est particulièrement 

difficile de retourner demander l’autorisation de séjour dans son pays d’origine ou de résidence à 

l’étranger (C.E., 26.11.2002, n° 112.863). 

 

L’intéressé invoque sa relation avec Mademoiselle C.B., de nationalité belge, avec laquelle il 

cohabiterait depuis le 09 avril 2010.  Notons, d’une part, que cette relation n’ouvre pas ipso facto un 

droit au séjour à l’intéressé, et d’autre part, que ce dernier n’explique pas non plus en quoi ladite 

relation l’empêcherait de retourner dans son pays d’origine pour y introduire la présente demande.  

Ajoutons également qu’il est loisible à l’intéressé d’initier une demande de séjour sur base de l’article 

40 de la loi du 15 décembre 1980 selon la procédure organisée spécifiquement par la loi précitée.  En 

effet, cette procédure n’est pas de la compétence du Services Régularisations Humanitaires. 

 

Relevons enfin qu’il a été jugé par le Conseil du Contentieux des Etrangers que « L’accomplissement 

des formalités auprès du poste diplomatique compétent n’oblige pas l’étranger à séjourner dans le pays 

où ce poste est installée mais implique seulement qu’il doit s’y rendre en Belgique.  Il en découle qu’en 

principe cet accomplissement ne constitue pas, au sens de l’article 8 de la Convention Européenne des 

Droits de l’Homme, une ingérence dans la vie familiale de l’étranger ou que, si ingérence il y a, elle est 

nécessairement proportionnée puisqu’il n’est imposé à l’étranger qu’une formalité nécessitant une 

séparation temporaire de son milieu belge tout en réservant la décision sur le fondement même de la 

demande d’être autorisé au séjour de plus de trois mois ». 

 

2. Intérêt au recours. 

 

2.1.    Le Conseil rappelle que l'exigence d'un intérêt à l’action est une condition du recours devant 

celui-ci, formulée explicitement par l'article 39/56 de la loi précitée du 15 décembre 1980. Cette 

disposition a été introduite par la loi du 15 septembre 2006 réformant le Conseil d’Etat et créant un 
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Conseil du Contentieux des Etrangers, par analogie avec l’article 19, alinéa 1
er
, des lois coordonnées 

sur le Conseil d’Etat. Il peut dès lors être utilement fait référence à la jurisprudence de la Haute 

Juridiction pour l’interprétation des concepts auxquels cette disposition renvoie (cf. Projet de loi 

réformant le Conseil d’Etat et créant un Conseil du Contentieux des Etrangers, Exposé des motifs, Doc. 

parl., Ch., sess. ord. 2005-2006, n°2479/01, p.118), tout autant qu’à la doctrine de droit administratif y 

relative. Celle-ci enseigne en effet que l’intérêt tient dans l’avantage que procure, à la suite de 

l’annulation postulée, la disparition du grief causé par l’acte entrepris (LEWALLE, P., Contentieux 

administratif, Bruxelles, Ed. Larcier, 2002, n°376, p. 653). 

 

Dès lors, pour fonder la recevabilité d’une demande, l’intérêt que doit avoir le requérant à sa demande 

doit exister au moment de son introduction et subsister jusqu'au prononcé de l'arrêt (C.E., arrêt n° 

153.991 du 20 janvier 2006), cette exigence découlant du principe selon lequel un arrêt d’annulation 

doit avoir un effet utile (C.E., arrêt n° 157.294 du 3 avril 2006).  

 

2.2. En l’espèce, ainsi que le relève la partie défenderesse dans sa note d’observations, il ressort 

d’un rapport d’interview de l’ambassade de la Côte d’Ivoire du 17 juin 2010 que le requérant a précisé 

avoir menti sur son identité et s’appellerait en réalité A. T, que son acte de naissance n’est pas le sien 

mais celui d’une femme et que son attestation d’identité a été « fabriquée » sur internet. 

 

Interrogé à cet égard à l’audience, le requérant se borne à s’en référer à ses écrits de procédure. 

 

Dès lors, le requérant ne justifie pas d’un intérêt légitime à poursuivre l’annulation d’une décision 

reposant sur des déclarations qu’il reconnait mensongère. 

 

3. Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation ne peut être accueillie, 

il convient d’appliquer l’article 36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le 

Conseil du Contentieux des Etrangers. 

 

4. Le recours en annulation étant rejeté par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de statuer sur la 

demande de suspension. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique. 

 

La requête en suspension et en annulation est rejetée. 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-et-un septembre deux mille quinze par : 

 

M. P. HARMEL, Président F. F., juge au contentieux des étrangers, 

Mme S. MESKENS, Greffier assumé. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

S. MESKENS. P. HARMEL. 


